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Soudan
Développements macroéconomiques 
récents
Le PIB a augmenté d’environ 0,5 % en 2021, après une 
contraction de 3,6 % en 2020. La croissance a été soutenue 
du côté de l’offre par l’agriculture et l’exploitation minière, et du 
côté de la demande par la consommation et l’investissement 
privés. La reprise fait suite à plusieurs années de contraction 
économique découlant de déséquilibres macroéconomiques, 
de déficiences structurelles, de l’instabilité politique et de la 
COVID-19. En 2021, pour stimuler la croissance du crédit et 
l’activité économique, la Banque centrale a adopté une poli-
tique monétaire accommodante. L’inflation a plus que doublé 
entre 2020 et 2021, avec respectivement un taux de 163,3 % 
et de 358,9 %, en raison de la dépréciation de la monnaie et 
de l’élimination des subventions aux carburants. Les banques 
dominent le secteur financier, avec plus de 80 % du total des 
actifs. Au fur et à mesure de la levée des restrictions liées à 
la COVID-19, la consolidation budgétaire et l’amélioration des 
recettes publiques ont réduit le déficit budgétaire à 4,5 % du 
PIB en 2021, contre 5,6 % en 2020.

Le Soudan a atteint le « point de décision » au titre de 
l’Initiative PPTE, en réduisant de 50 % sa dette extérieure 
de 56 milliards d’USD (163 % du PIB). Le déficit du compte 
courant s’est élevé à 10,0 % du PIB en 2021, contre 8,3 % 
en 2020. En effet, l’accroissement des importations après 
la levée des restrictions liées à la COVID-19 a compensé la 
reprise des exportations découlant de l’amélioration de la 
demande externe. Ce déficit a été financé par des investisse-
ments de portefeuille et des emprunts extérieurs. Les réserves 
internationales sont restées très faibles, à 0,4 mois et 0,3 mois 
de couverture des importations en 2020 et 2021 respective-
ment. L’allocation de DTS au Soudan équivalait à 857,7 mil-
lions d’USD (262 % de ses réserves internationales) en 2021, 
mais elle a été suspendue après la prise de pouvoir militaire 
en octobre 2021. La pauvreté a augmenté de 55,4 % en 2020 
à 55,9 % en 2021, et le chômage est resté élevé — 18 % en 
2020 — en partie à cause de la COVID-19.

Perspectives et risques
Le PIB devrait grimper de 2,5 % en 2022 et de 4,5 % en 2023, 
tiré par l’agriculture et l’exploitation minière et par la consom-
mation et l’investissement privés. Les principaux risques à la 
baisse sont l’instabilité politique, la COVID-19 et les chocs liés 

au conflit Russie-Ukraine, notamment la hausse des prix des 
denrées alimentaires et du pétrole. Les efforts en cours pour 
former un gouvernement civil devraient restaurer la stabilité 
politique et accélérer les réformes macroéconomiques et 
structurelles. Par conséquent, il est prévu que l’inflation chute 
à 246,4 % en 2022 puis de nouveau à 115,7 % en 2023. La 
rationalisation des dépenses publiques devrait réduire le défi-
cit budgétaire à 3,0 % du PIB en 2022 et à 3,2 % en 2023. 
Le déficit budgétaire sera financé par l’emprunt intérieur et 
extérieur, et en partie par l’allocation de DTS du Soudan (qui 
équivaut au total à 3,4 % du PIB). Le déficit du compte courant 
devrait se réduire à 6,4 % du PIB en 2022 puis à 3,9 % en 
2023, reflétant ainsi les réformes structurelles en cours.

Changement climatique et options de 
politiques publiques
Le Soudan est confronté à la dégradation de terres, aux aug-
mentations de température, aux sécheresses et inondations 
fréquentes, aux précipitations irrégulières et aux invasions de 
criquets, qui ont diminué la production agricole, ralenti la crois-
sance du PIB et détruit des moyens de subsistance. Chaque 
année, la sécheresse et les inondations éliminent 20 % des 
zones cultivées et entraînent la mort de milliers de têtes de 
bétail. Les risques climatiques sont aggravés par l’exploitation 
non durable des ressources naturelles et les médiocres capa-
cités institutionnelles et humaines. Le Soudan a été classé 
174e sur 180 pays selon l’Indice global d’adaptation de Notre 
Dame (ND-GAIN) et 11e dans l’IRC 2021. Le Soudan participe 
aux Initiatives de l’ONU sur le changement climatique et la 
conservation environnementale, et a mis en place des institu-
tions, des lois et des réglementations nationales. Sa transition 
vers le développement à faibles émissions de carbone et rési-
lient face au climat est orientée par son Plan national d’adap-
tation 2021 et sa stratégie de CDN. Les interventions du Plan, 
également intégrées au Document de stratégie pour la réduc-
tion de la pauvreté 2021–2023, incluent 20 % de production 
d’ER d’ici 2030. Le Soudan nécessite 12,88 milliards pour 
atténuer le changement climatique sur 10 ans, mais dépense 
chaque année une moyenne de 23,3 millions. Cela appelle 
à une mobilisation de ressources majeure pour combler 
l’énorme déficit de financement, d’environ 1 milliard d’USD par 
an. Il est par conséquent peu probable que le Soudan atteigne 
l’ODD 13 relatif à l’action climatique d’ici 2030.
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Source : Les données datent de avril 2022 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2021 sont des estimations et données pour 2022 et 
2023 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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